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COMMUNICATION EN CONSEIL DES MINISTRES 
----------------------------------------- 

 

Objet : Résultats provisoires des entreprises publiques à fin 2024  
            et perspectives 2025 
 
La présente Communication a pour objet de porter à la connaissance du Gouvernement les 
performances réalisées par les entreprises publiques au terme de l’exercice 20241 et les potentiels 
risques budgétaires pesant sur l’Etat dans le cadre de la gestion desdites entreprises. 

Le périmètre d’analyse porte sur quarante-sept (47)2 sociétés ayant transmis les informations 
budgétaires requises, sur une cible de quarante-neuf (49) entreprises publiques (sociétés d’Etat, 
sociétés à participation financière publique majoritaire et minoritaire contrôlées par l’Etat). 

I. RESULTATS PROVISOIRES DES ENTREPRISES PUBLIQUES A FIN 2024 

Le chiffre d’affaires cumulé des entreprises publiques en 2024 s’est élevé à 4 673,4 milliards 
FCFA, correspondant à un taux de réalisation des objectifs budgétaires de 103% et une 
amélioration de 6% par rapport aux chiffres de l’exercice 2023. Cette progression par rapport aux 
résultats à fin 2023 est essentiellement attribuable aux performances commerciales des sociétés 
LONACI (+76,241 milliards FCFA), PETROCI HOLDING (+71,92 milliards FCFA) et AIR CI (+16,78 
milliards FCFA). 

Le résultat net des entreprises publiques ressort excédentaire de 216,62 milliards FCFA, 
réalisé à 153% par rapport à la prévision budgétaire de 141,8 milliards FCFA pour l’exercice 
2024. Toutefois, en considérant ce même périmètre d’entreprises, le résultat  est moins important que 
celui de 2023, du fait principalement de la SIR dont la marge de raffinage3 a enregistré un repli (10,8 
USD le baril en 2023 contre 7,7 USD le baril en 2024) avec l’atténuation des effets du conflit russo-
ukrainien sur le cours des produits pétroliers. En isolant la SIR, le résultat net cumulé des entreprises 
publiques s’apprécierait de 11% par rapport aux résultats à fin 2023. 

De façon spécifique, les sociétés d’Etat ont réalisé un résultat net cumulé de 119,89 milliards 
FCFA, enregistrant une hausse de 3% en glissement annuel. Ce résultat, correspondant à un 
taux de réalisation des objectifs budgétaires de 152%, est principalement porté par les sociétés PAA 
(36,82 milliards FCFA), PETROCI HOLDING (32,3 milliards FCFA) et GUCE CI (21,77 milliards 
FCFA). 

Les sociétés à participation financière publique majoritaire affichent un excédent de 54,62 
milliards FCFA, en hausse de 48 % par rapport aux données de 2023. Ce résultat, représentant 
128% des objectifs budgétaires de l’exercice, est soutenu par les performances de la BNI (32,6 
milliards FCFA), de la LONACI (12,97 milliards FCFA) et du LBTP (4,33 milliards FCFA). 

Les sociétés à participation financière publique minoritaire contrôlées par l’Etat affichent 
également un résultat excédentaire de 42,11 milliards FCFA. Ce montant est ressorti en dessous 
des 104,03 milliards FCFA enregistrés en 2023, en raison notamment du repli de la performance de 
la SIR, dont les réalisations budgétaires pour l’exercice 2024 sont impactées par la baisse des cours 
des produits pétroliers.  

En marge des bonnes performances affichées par le portefeuille, il convient de souligner que huit (8) 
entreprises publiques ont enregistré un résultat déficitaire, avec une perte cumulée de 6,92 
milliards FCFA, moins prononcé que le déficit de 21,9 milliards FCFA cumulé anticipé par 
celles-ci pour l’exercice 2024. Les sociétés concernées sont SONAPIE (-2,72 milliards FCFA), 

                                                           
1 Ces résultats sont provisoires, présentés sous réserve de leur certification par les Commissaires aux Comptes. 
2 Les sociétés ADCI, et SONITRA n’ont pu transmettre leur budget durant l’élaboration du présent document. 
3 La marge brute de raffinage correspond à la différence entre la valorisation des produits raffinés et le cours du pétrole brut. Elle s’exprime 
en dollars américain par baril (USD/Baril). 

REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 
Union – Discipline - Travail 

----------------- 

MINISTERE DU PATRIMOINE, 
DU PORTFEUILLE DE L’ETAT 

ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
----------------- 



2 

Poste CI (-2,03 milliards FCFA), I2T (Ivoirienne de Technologie Tropicale) (-918,62 millions FCFA), 
AIR CI (-692 millions FCFA), CI PME (-275,66 millions FCFA), SOCITA (Société Ivoirienne de 
Transformation Agricole) (-122,41 millions FCFA), CI-ENGINEERING (-88,06 millions FCFA) et 
SEMGB (Société d’Exploitation du Marché de Gros de Bouaké) (-73,16 millions FCFA). 

En termes de perspectives des entreprises publiques pour l’exercice 2025, le résultat net 
prévisionnel est projeté à 209,44 milliards FCFA et devrait enregistrer un léger repli (-3%) par 
rapport aux réalisations de 2024, en raison principalement des projections en baisse de la SIR. En 
effet, son résultat net est projeté à 16,1 milliards FCFA en 2025 contre 36,27 milliards FCFA à 
l’atterrissage 2024. Cette baisse anticipée au niveau du résultat net découlerait d’une marge de 
raffinage qui devrait baisser pour se situer à 2,5 USD le baril (contre 7,7 USD le baril en 2024), en 
lien avec la baisse du cours mondial des produits pétroliers et de l’amoindrissement des effets de la 
crise russo-ukrainienne sur le circuit d’approvisionnement. 
 

II. RISQUES BUDGETAIRES LIES AUX ENTREPRISES PUBLIQUES 

a. Dégradation des fonds propres 

A l'analyse des comptes à fin 2024, neuf (9) sociétés présentent des fonds propres inférieurs à la 
moitié de leur capital social, seuil minimal fixé par l'OHADA. Il s'agit des sociétés CNRA, POSTE CI, 
SGMT (Société de Gestion du Grand Marché de Treichville), I2T, SNPECI, CI-ENGINEERING, CML, 
AGEF et SEMGB. Cette situation génère un besoin de recapitalisation global estimé à 17,32 
milliards FCFA à fin 2024, dont 10,06 milliards FCFA à la charge de l'Etat au regard de son niveau 
de participation. 

De façon spécifique, le CNRA prévoit le démarrage d’un cycle de résultats excédentaires, porté par 
l’exécution de plusieurs projets gouvernementaux, la mise en production de nouvelles parcelles de 
palmier à huile ainsi que l’optimisation des charges d’exploitation. 

Par ailleurs, l’établissement a engagé des démarches visant l’abandon de ses dettes fiscales et 
sociales, ainsi que la réalisation d’un inventaire, suivi d’une réévaluation de ses actifs, en vue de 
restaurer sa situation bilancielle. 

S’agissant de la POSTE CI, la restauration de ses fonds propres passe par la mise en œuvre du 
plan de relance élaboré par les ministères de tutelle technique et financière. 

En ce qui concerne la SGMT, des actions sont en cours afin de réviser son modèle économique en 
vue de rehausser son résultat net et, partant, améliorer ses fonds propres. 

Pour I2T, la société a sollicité l’abandon de sa dette fiscale. Le dénouement des démarches en cours 
devrait entraîner un résultat exceptionnel, qui contribuerait à l’amélioration de son bilan. 
Parallèlement, des travaux sont en cours pour la révision de son modèle économique. 

Au niveau de la SNPECI, un plan de relance est en cours d’élaboration et sa mise en œuvre devrait 
permettre une meilleure adaptation de la société aux nouvelles technologies de presse en ligne.  

S’agissant de CI-ENGINEERING, le processus de privatisation demeure en cours. Un comité de 
concertation a été mis en place à cet effet, sous l’égide du Comité de Privatisation. 

Concernant la CML, la société a enregistré un retour à des résultats excédentaires en 2024, après 
la perte subie en 2023, principalement due aux difficultés de commercialisation de son produit, le 
manganèse, au dernier trimestre 2023. Ces difficultés étaient liées aux perturbations du trafic 
maritime en mer Rouge, causées par les attaques de navires commerciaux par des groupes armés 
yéménites, alors que les principaux clients de la CML sont situés en Asie.  

Afin de réduire sa dépendance vis-à-vis de l'Asie, la société a engagé un processus de diversification 
de sa clientèle en prospectant de nouveaux clients aux États-Unis et en Europe. Par ailleurs, des 
perspectives positives pour 2025 sont attendues, en raison notamment (i) des investissements 
réalisés dans l’outil de production. Ces investissements ont permis une optimisation des coûts, (ii) 
l’amélioration de la teneur du minerai, après une baisse de 6% observée précédemment et (iii) la 
hausse des prix de vente du manganèse. 

Au niveau de l’AGEF, la relance des activités de l'AGEF, après une période marquée par une quasi-
absence de projets, devrait permettre à l'Agence d'améliorer son exploitation.  
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Enfin, pour la SEMGB, des réflexions sont en cours pour réviser son modèle économique, ce qui 
devrait conduire à une amélioration de son résultat net et, par conséquent, avoir un impact positif sur 
ses fonds propres. 

b. Risque de défaut de paiement sur le service de la dette 

A la date du 31 décembre 2024, vingt-trois (23) entreprises publiques demeurent engagées 
financièrement auprès des institutions financières nationales et internationales. L’encours global de 
leur dette est estimé à 2 678 milliards FCFA, enregistrant une baisse de 2,8% par rapport à la 
situation notée à fin 2023. 

Ce stock de dette noté à fin 2024 se répartit en trois catégories, à savoir : (i) les dettes rétrocédées, 
qui représentent 68% de l’encours total pour un montant de 1 808,3 milliards FCFA, principalement 
portées par CI-ENERGIES (72%), le PAA (25%) et AIR CI (3%) ; (ii) les dettes garanties, 
représentant 11% de l’encours total, soit 301,4 milliards FCFA, réparties entre CI-ENERGIES 
(61%), la SIR (34%), l’ANSUT (4%) et AIR CI (1%) et (iii) les dettes directes, qui se chiffrent à 567,9 
milliards FCFA, soit 21% du stock total qui concernent un effectif de vingt-une (21) sociétés.  

A fin décembre 2024, CI-ENERGIES demeure l’entreprise publique la plus endettée, avec un 
encours de 1 599,2 milliards FCFA, suivie par le PAA, dont l’encours s’élève à 459,2 milliards FCFA. 
Le FER, la SIR et AIR CI affichent respectivement des encours de 202,6 milliards FCFA, 120,2 
milliards FCFA et 85,5 milliards FCFA. 

Dans le cadre de l’évaluation de la viabilité de l’endettement des entreprises publiques, des 
analyses approfondies ont été menées. Concernant CI-ENERGIES, l’examen de sa situation 
financière a mis en évidence la nécessité de renforcer l’adéquation entre ses ressources financières 
et ses obligations de remboursement. A cet effet, un ensemble de mesures correctives a été défini à 
la suite de séances de travail avec la tutelle technique et le management de l’entreprise.  

En ce qui concerne le FER, la SIR et AIR CI, les évaluations ont révélé un risque de défaut maitrisé, 
en raison des dispositions prises pour prévenir les impayés. Toutefois, un suivi rapproché est 
maintenu afin d’anticiper toute difficulté future.  

S’agissant du PAA, l’analyse a mis en évidence une hausse importante du service de la dette pour la 
période 2025-2034 avec la fin des différés. Cette situation engendre un risque sur le service de la 
dette à partir de 2027. 

Toutefois, dans le cadre de la perspective de maintien de la dynamique de croissance du chiffre 
d’affaires et de la rentabilité opérationnelle observée au cours des trois dernières années, le PAA 
pourrait générer des ressources suffisantes pour atténuer le risque sur le service de la dette.  

Par ailleurs, à fin décembre 2024, cinq (5) entreprises publiques cumulent des arriérés de 
paiement pour un montant global de 2,6 milliards FCFA, soit 0,1% du stock de la dette, en 
amélioration par rapport aux 7,3 milliards FCFA enregistrés à fin décembre 2023. Il s’agit des sociétés 
SONAPIE, Poste CI, EDIPRESSE, ANAH et SNPECI. Excepté la SONAPIE dont les arriérés 
s’expliquent par le déploiement progressif de ses nouvelles missions, les arriérés de paiement 
enregistrés par le portefeuille résultent principalement de prêts contractés antérieurement au 
renforcement du dispositif de pilotage de l’endettement des entreprises publiques. Des mesures de 
restructuration des dettes concernées sont en cours de mise en œuvre à l’effet d’y remédier. 

Telle est l’économie de la situation financière des entreprises publiques à l’atterrissage 2024 
et les perspectives d’évolution pour l’année 2025.  

 

LE MINISTRE DU PATRIMOINE, 
DU PORTFEUILLE DE L’ETAT 

ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
 
 
 
 
 

Moussa SANOGO
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Annexe 1 : Performance provisoire du portefeuille par type de sociétés  

(en milliards FCFA) 
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Annexe 2 : Performances individuelles selon le résultat net à l’atterrissage 2024 et projections 2025 
(en millions FCFA) 

Société Type 
Atterrissage 

2024 
(a) 

RN prévu 2024 
(b) 

Taux de 
réalisation du RN 

2024 
(a/b) 

RN prévu Budget 
2025 
(c ) 

Taux de 
croissance 

projeté 
(c-a)/a 

PAA Société d’Etat 36 821,3 36 767,0 100% 38 935,9 6% 

SIR Société contrôlée 36 267,5 16 220,0 224% 16 098,2 -56% 

BNI SPFP majoritaire 32 600,0 32 499,0 100% 47 066,0 44% 

PETROCI HOLDING Société d’Etat 32 300,8 7 138,8 452% 30 446,1 -6% 

GUCE CI Société d’Etat 21 774,9 18 019,6 121% 21 968,1 1% 

LONACI-SEM SPFP majoritaire 12 975,9 7 860,2 165% 12 279,3 -5% 

ANSUT Société d’Etat 7 782,6 8 883,6 88% 7 895,8 1% 

CI-ENERGIES Société d’Etat 5 330,2 5 083,1 105% 2 914,6 -45% 

LBTP SPFP majoritaire 4 331,8 5 810,0 75% 4 822,5 11% 

BNETD Société d’Etat 4 140,2 4 619,0 90% 8 753,5 111% 

GESTOCI Société contrôlée 3 231,6 1 543,4 209% 4 687,1 45% 

SODEMI Société d’Etat 3 066,5 1 693,1 181% 1 984,8 -35% 

PASP Société d’Etat 2 500,0 2 870,0 87% 2 300,0 -8% 

SODEFOR Société d’Etat 2 448,6 1 520,7 161% 251,8 -90% 

OIC Société contrôlée 2 134,9 1 962,9 109% 2 152,2 1% 

AGEROUTE Société d’Etat 2 088,6 1 893,1 110% 2 343,3 12% 

CML SPFP majoritaire 2 014,1 2 060,7 98% 3 574,7 77% 

ONEP Société d’Etat 1 939,6 925,0 210% 409,0 -79% 

BHCI SPFP majoritaire 1 855,0 1 107,0 168% 3 148,0 70% 

SODEXAM Société d’Etat 1 613,2 0,0 NA 0,0 -100% 

SNPECI Société d’Etat 1 074,0 32,0 3356% 1 682,4 57% 

SOTRA SPFP majoritaire 1 057,0 973,0 109% 262,0 -75% 

RTI Société d’Etat 928,0 117,0 793% 456,9 -51% 

ANADER SPFP majoritaire 909,6 1 079,2 84% 497,6 -45% 
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Société Type 
Atterrissage 

2024 
(a) 

RN prévu 2024 
(b) 

Taux de 
réalisation du RN 

2024 
(a/b) 

RN prévu Budget 
2025 
(c ) 

Taux de 
croissance 

projeté 
(c-a)/a 

VITIB SA Société contrôlée 462,2 436,6 106% 1 141,4 147% 

AIGF Société d’Etat 429,4 283,0 152% 348,9 -19% 

SGPME Société d’Etat 423,0 514,0 82% 572,0 35% 

SNDI Société d’Etat 352,3 352,3 100% 500,0 42% 

SOGEDI Société d’Etat 349,5 498,6 70% 10,0 -97% 

SIPF Société d’Etat 82,2 64,9 127% 67,1 -18% 

IDT Société d’Etat 64,5 57,5 112% 45,2 -30% 

CNRA SPFP majoritaire 56,7 572,6 10% 1 397,5 2366% 

AGEF SPFP majoritaire 42,7 137,8 31% 132,4 210% 

ONAD Société d’Etat 39,9 0,0 NA 0,0 -100% 

SGMT SPFP majoritaire 16,0 60,4 26% 83,2 421% 

SIVAC Société contrôlée 13,6 2,6 515% 9,0 -33% 

INIE SPFP majoritaire 12,3 16,6 74% 79,1 546% 

ANAH (ex-SICOGI) Société d’Etat 9,2 20,2 46% 689,8 7362% 

FER Société d’Etat 0,0 0,0 NA 163,9 NA 

SEMGB SPFP majoritaire -73,2 184,1 NA 13,4 118% 

CI-ENGINEERING SPFP majoritaire -88,1 -276,6 NA -169,4 -92% 

SOCITA SPFP majoritaire -122,4 0,0 NA 100,0 182% 

CI PME SPFP majoritaire -275,7 -338,3 NA -629,0 -128% 

ACI SPFP majoritaire -692,0 -9 072,3 NA -10 834,2 -1466% 

I2T Société d’Etat -918,6 -1 397,4 NA -1 394,4 -52% 

PCI Société d’Etat -2 026,0 -7 081,8 NA 1 528,5 175% 

SONAPIE Société d’Etat -2 724,4 -3 880,9 NA 657,8 124% 

Total général 216 618,9 141 831,4 153% 209 442,0 -3% 
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Annexe 3 : Situation d’endettement au 31 décembre 2024 et impayés de la dette 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Stock de la dette au 31 décembre 2024 (en millions FCFA) 

Société 
Stock au 31 déc. 

2023 

Stock au 31 déc. 

2024 

Stock dette 

rétrocédée au 31 

déc. 2024 

Stock dette 

garantie au 31 déc. 

2024 

ACI 75 501 85 505 61 884 3 032 

AGEF 6 742 -     

ANAH 603 548     

ANSUT 51 869 12 781   12 781 

BNETD 1 394 2 352     

BNI 750 79 306     

CI-
ENERGIES 

1 638 956 1 599 231 1 290 815 184 124 

CML 280 1 468     

EDIPRESSE 197 197     

FER 253 226 202 625     

GESTOCI 11 299 15 162     

INIE 6 050 -     

ONEP 293 100     

PAA 468 637 459 234 4 55 628   

PASP 937 414     

PCI 594 554     

PETROCI 19 604 54 981     

RTI 424 -     

SIR 164 918 120 179   101 429 

SNDI 165 -     

SNPECI 68 36     

SODEMI 198 349     

SODEXAM 8 294 5 744     

SOGEDI 32 076 18 810     

SONAPIE - 12 379     

SOTRA 8 377 5 664     

SPDC 2 108 -     

TOTAL 2 753 559 2 677 618 1 808 327 301 366 

 

 


